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n° 149 242 du 7 juillet 2015 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 
 

 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 juillet 2015, par X, qui déclare être de nationalité iranienne, tendant à la 

suspension en extrême urgence d’« une décision de refus de délivrance de visa étudiant prise en date 

du 23 juin 2015 notifiée le 23 juin 2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 6 juillet 2015 à 11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause sont établis sur la base des pièces du dossier 

administratif et de l’exposé que contient la requête. 

 

1.2. Le 9 juillet 2014, la partie requérante a introduit une demande de visa de long séjour auprès de 

l’ambassade de Belgique à Téhéran (Iran), en vue de suivre des études en Belgique.  
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1.3. Cette demande a été refusée, par décision du délégué de la Ministre de la Politique de migration et 

d’asile du 10 juillet 2014, notifiée à la partie requérante, selon ses dires, le 6 octobre 2014. 

 

1.4. La demande de suspension en extrême urgence de l’exécution de cette décision a été déclarée 

irrecevable par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n° 131 558, prononcé le 16 octobre 2014. 

 
1.5. Par l’arrêt n° 139 905 du 27 février 2015, le Conseil a annulé la décision de refus de visa du 10 
juillet 2014. 
 
1.6. Le 22 juin 2015, la partie défenderesse prend une nouvelle décision de refus de visa. Cette 
décision, qui constitue l’acte attaqué, a été notifiée le 23 juin 2015 et est motivée comme suit : 
 

 
 
 



 

CCE X- Page 3 

 

 

 
 
 
 
 



 

CCE X- Page 4 

2. Les observations liminaires 
 
2.1. A l’audience, la partie défenderesse affirme que la requête ne comporte aucune demande 

d’enjoindre à la Direction générale de l’Office des étrangers de prendre une nouvelle décision dans un 

délai déterminé, de sorte que la partie défenderesse n’est nullement tenue, dans l’hypothèse où l’acte 

attaqué serait suspendu, de prendre une décision dans un délai permettant à la requérante d’entamer 

en Belgique l’année académique 2015-2016. Elle soutient aussi que la partie requérante ne démontre 

pas, en termes de requête, qu’une formation équivalente à celle dispensée en Belgique ne serait pas 

organisée dans son pays d’origine et qu’elle n’a donc pas, pour ce motif également, d’intérêt à obtenir la 

suspension de la décision querellée. 

 

2.2. Le Conseil estime qu’à supposer que l’acte attaqué soit suspendu par le présent arrêt, il ne peut 

être préjugé que la partie défenderesse ne tiendrait pas compte des enseignements qu’il comporte et ne 

prendrait pas une nouvelle décision dans un délai raisonnable permettant à la requérante d’entamer en 

Belgique l’année académique 2015-2016. Il constate également que la requérante, lors de l’introduction 

de sa demande de visa, a indiqué qu’une formation équivalente à celle dispensée en Belgique n’était 

pas organisée dans son pays d’origine et que la décision querellée ne comporte aucun grief quant à ce, 

de sorte qu’il ne peut être sérieusement allégué que l’absence d’une démonstration y relative dans la 

requête induirait un défaut d’intérêt au présent recours en suspension d’extrême urgence. 

 
3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1
er

, alinéa 1
er

, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980, la 

suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux 

susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution 

immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.2. Première condition : l’extrême urgence 

 

3.2.1. L’interprétation de cette condition 

 

La demande de suspension d'extrême urgence vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a 

fortiori, l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

L’article 43, § 1
er

, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension 

doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  
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Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

3.2.2. L’appréciation de cette condition.  

 

La partie requérante justifie le recours à la procédure d’extrême urgence en invoquant la nécessité de 

se trouver en Belgique dès le mois d’août 2015 afin de finaliser son inscription et de présenter les 

épreuves d’admission à la formation qu’elle souhaite suivre dans le Royaume. Ces éléments ne sont 

pas contestés par la partie défenderesse. Le Conseil observe également que la demande de 

suspension en extrême urgence a été introduite par la partie requérante le 3 juillet 2015, alors que la 

décision qui en est l’objet a été notifiée le 23 juin 2015 . Dans les circonstances de l’espèce, le Conseil 

estime que ces arguments justifient l’imminence du péril, la partie requérante démontrant en quoi la 

procédure de suspension ordinaire risquerait de perdre son effectivité. 

 

3.3. Deuxième condition : les moyens sérieux. 

 

3.3.1. L’interprétation de cette condition  

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004, n° 

138.590 ; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  

 

3.3.2. L’appréciation de cette condition  

 

Dans l’exposé de son moyen, la partie requérante invoque la violation de diverses règles de droit. En 

particulier, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée et soutient que la partie 

défenderesse aurait dû tenir compte de l’épargne du garant dans le calcul de ses ressources. 

 

La requérante exhibe, à l’appui de sa demande de visa, les fiches de paie de son garant où il apparaît 

que son salaire mensuel net s’élève à 1.445,87 euros. Elle produit également des extraits de compte 

bancaire de son garant pour démontrer que celui-ci dispose aussi d’une épargne. 

 

La partie requérante ne conteste pas que le garant doit, au vu de la réglementation en vigueur, avoir au 

minimum une rémunération nette de 1.614 euros par mois. Comme son salaire mensuel net est inférieur 

à ce montant, la question qui se pose est de savoir dans quelle mesure son épargne peut être prise en 

considération dans le calcul de ses ressources. 

 

Le Conseil estime que l’exigence de la preuve que l’étranger possède des moyens de subsistance 

suffisants, formulée à l’article 58, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, autorise la partie 

défenderesse à exiger un minimum de garantie quant à la pérennité de l’épargne de la personne 

souscrivant l’engagement prévu à l’article 60, alinéa 1
er

 , 2°, de cette loi, si la partie requérante souhaite 

que cette épargne soit prise en compte dans le calcul des ressources de son garant. 

 

Le Conseil considère donc qu’en l’espèce, la partie défenderesse a pu à bon droit, après avoir observé 

que la partie requérante ne produit « aucune garantie de pérennité de cette somme étant donné que 
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celle-ci reste disponible en permanence pour le titulaire du compte », ne pas prendre en considération 

cette épargne lorsqu’elle a évalué les ressources du garant. Partant, même en l’absence de disposition 

légale ou règlementaire exigeant le placement de son épargne sur un compte bancaire bloqué, la partie 

défenderesse a légitiment, sans violer les règles de droit invoquées en termes de moyen, pu constater 

que le garant n’offrait pas la moindre garantie que cette épargne restera disponible durant l’année 

académique pour satisfaire les besoins de la requérante. Ce constat rend superfétatoire la question de 

savoir si seuls les intérêts générés par cette épargne doivent être comptabilisés dans le calcul des 

ressources du garant ou si le montant du capital doit également être intégré dans cette opération. 

 

Enfin, le Conseil est d’avis que la motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la 

partie défenderesse a fourni à la requérante une connaissance claire et suffisante des considérations de 

droit et de fait qui l’ont déterminée. 

 

En conséquence, la présente demande de suspension d’extrême urgence doit être rejetée, la partie 

requérante n’exposant aucun moyen sérieux susceptible de justifier l’annulation de l’acte contesté. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juillet deux mille quinze par : 

 

 

  

M. C. ANTOINE,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

  

Mme D. PIRAUX,   greffier assumé. 

  

  

 

Le greffier,                                                                             Le président, 

  

 

 

 

D. PIRAUX  C. ANTOINE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


